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			LIVRE XVII


			CHAPITRE Ier 


			Eléonore, comtesse de Foix, monte sur le trône de Navarre. — Sa mort. — François Phœbus, son petit-fils, lui succède et meurt à 15 ans — Guerre pour sa succession. — Catherine, sœur de François, est reconnue par les États. — Son mariage. — Hommage des seigneurs d’Armagnac. — Les enfants et le frère du duc de Nemours obtiennent justice. — Charles, frère de Jean V, est délivré de prison. — Tortures qu’il avait endurées. — Il intéresse à sa cause les États de Tours. — Une grande partie des biens de son frère lui sont rendus. — Son entrée solennelle à Auch.


			Pendant que le duc de Nemours rougissait l’échafaud de son sang, la maison de Foix voyait enfin s’ouvrir les barrières qui l’éloignaient du trône. Le roi Jean mourut à Barcelonne âgé de près de quatre-vingt-deux ans. Avant d’expirer, il consacra par un dernier testament (1) la transaction déjà passée avec Gaston et Éléonore, et légua à celle-ci la Navarre. Eléonore s’empressa de se faire couronner. La cérémonie eut lieu à Tudèle ; mais les fêtes brillantes données à cette occasion, furent presqu’aussitôt changées en deuil ; car la nouvelle reine ne survécut à son couronnement que quinze jours suivant les uns (2) et vingt-quatre suivant les autres. Jamais on ne vit mieux tout le vide de l’ambition humaine. Éléonore avait acheté un règne d’une ou deux semaines par trente ans d’agitations et de brigues. Heureuse encore si ses actes n’avaient pas été quelquefois horriblement coupables. Les persécutions suscitées à son frère et surtout la réclusion et la mort de sa sœur flétriront à jamais sa mémoire.


			Le jeune François Phœbus succédait à sa grand’mère. Il habitait le Béarn où il croissait sous la tutelle de Madeleine de France (3). Cette princesse envoya aussitôt des députés en Navarre pour y faire reconnaître son fils ; mais les deux puissantes maisons de Beaumont et de Grammont, qui troublaient depuis si longtemps le royaume, plus divisées alors que jamais, s’étaient saisies de presque toutes les villes. Leurs rivalités ne laissaient pas de place à l’autorité légitime. Les députés ne furent point reçus. Madeleine, outrée de cette insulte, menaça de recourir à la force et d’appeler à son aide les rois de France et d’Aragon. Cette menace, loin de ramener les esprits, irrita l’orgueil national, et la malheureuse Navarre demeura deux ans livrée à tous les maux qu’entraîne l’anarchie. Après ce terme, Madeleine crut que l’expérience aurait dessillé les yeux de la nation. Elle espérait d’ailleurs que sa présence aplanirait bientôt les difficultés. Dans cet espoir, elle traversa les monts accompagnée du cardinal de Foix son beau-frère ; mais elle ne fut pas mieux accueillie que ne l’avaient été ses ambassadeurs.


			Elle se tourna alors vers Ferdinand, roi d’Aragon, et dans une entrevue qu’elle eut avec lui, elle en obtint la promesse d’une armée considérable. Se sentant soutenue, elle convoqua les états à Tudèle, et pour laisser les délibérations plus libres, ou pour ménager la susceptibilité des seigneurs, elle repassa les Pyrénées. Son beau-frère seul resta en Espagne. L’assemblée fut nombreuse. Le cardinal y parla pour son neveu ; sa harangue entraîna les états. On lui répondit que les Navarrais n’avaient d’autre désir que celui de recevoir leur prince et de le voir occuper le trône où Dieu l’avait appelé. On ajouta que Phœbus pouvait venir avec confiance ; ses sujets lui promettaient, non seulement obéissance et fidélité, mais aide et secours contre tous ceux qui voudraient lui fermer l’entrée de son royaume. Quelques seigneurs essayèrent en vain d’arrêter cet élan ; ils furent contraints de céder à l’entraînement général. Le comte de Lerins et le maréchal de Navarre, les deux chefs des factions ennemies, abjurèrent leurs anciennes animosités et se réconcilièrent publiquement.


			Rien ne s’opposait plus à l’arrivée du souverain. On députa vers la régente qui se trouvait alors au château de Mazères dans le comté de Foix. A la nouvelle de ce qui se préparait, Madeleine se hâta de quitter Mazères et de se rendre à Pau où elle voulait recevoir la députation. Six gentilshommes envoyés par le roi de France pour l’assister de leurs conseils, l’y avaient précédée. Elle marchait escortée de la noblesse du pays de Foix, commandée par Gaspard de Villemur, sénéchal du comté. Les seigneurs de Béarn conduits par Bernard de Foix s’avancèrent à sa rencontre. Les deux troupes réunies formaient quinze cents lances, nombre considérable sans doute, mais qui ne saurait étonner, puisque le Béarn seul comptait plus de sept cents seigneurs hommagiers.


			C’est au milieu de cette brillante escorte que Phœbus se présenta aux députés et qu’il entra ensuite en Navarre. Le comte de Lerins lui ouvrit les portes de Pampelune, où il fut accueilli au bruit des plus vives acclamations. Sa jeunesse, ses grâces, sa beauté achevèrent de lui gagner tous les cœurs. Les rues étaient trop étroites : on montait sur les toits : on dressait des théâtres pour le contempler. Il fut couronné le 9 décembre 1481. Après quelques jours donnés aux réjouissances publiques, il visita successivement les principales places du royaume, et reçut avec l’hommage des habitants le serment des capitaines qui y commandaient. La politique lui conseillait de ménager le comte de Lerins. Il lui confirma la charge de connétable dont il avait été investi sous le règne précédent, et lui donna Larraga et quelques autres seigneuries. Mais il est des cœurs qu’aucun bienfait ne saurait gagner ; Lerins ne tarda pas à abandonner la maison de Foix et à passer à ses ennemis.


			Phœbus achevait alors sa quatorzième année. Ferdinand lui offrit pour épouse, Jeanne, sa fille puînée, la même qui mariée plus tard à Philippe, fils de l’empereur Maximilien, porta dans la maison d’Autriche avec la Sicile presque toutes les Espagnes et la plus grande partie du Nouveau-Monde (4). Madeleine (5) n’osa pas accepter cette alliance, de peur de déplaire à Louis XI. Elle refusa pour le même motif la main de la princesse Jeanne, fille d’Henri l’impuissant, dernier roi de Castille. Pour se soustraire à de nouvelles obsessions, elle ramena son fils en France et vint fixer son séjour au château de Pau. Le jeune prince se plaisait à l’habiter. On prétend même qu’il l’agrandit ; car selon quelques historiens ; c’est lui que désigne une inscription qu’on lit encore sur une des portes (6) ; mais s’il y travailla, sa mort prématurée dut bientôt suspendre les travaux.


			François aimait singulièrement la musique. Un jour on lui présenta une flûte nouvelle. A peine l’eut-il approchée de ses lèvres, qu’il tomba sans vie en murmurant, dit-on (7), ces mots : mon royaume n’est pas de ce monde, ne vous troublez pas : je vais à mon Père. Ce tragique événement arriva le 22 janvier 1483. On a soupçonné que le poison avait hâté sa fin ; mais par qui et pourquoi eût été commis ce crime ? Les documents contemporains ne le disent point et la tombe a gardé ses mystères. Nous savons seulement qu’il fut enterré dans l’église cathédrale de Lescar. Avec lui s’éteignit la branche aînée des Foix Grailly. Elle avait gouverné le Béarn quatre-vingt-trois ans et régné quatre ans en Navarre, si l’on peut appeler règne une autorité presque toujours contestée.


			François Phœbus, peu de jours avant d’expirer, fit un testament (8) par lequel il instituait Catherine, sa sœur, héritière de ses vastes domaines. Les droits de la jeune princesse semblaient incontestables. La couronne de Navarre n’était entrée dans la maison de Foix que par Éléonore, et nous avons déjà vu les femmes hériter des comtés de Foix et de Bigorre, et de la vicomté de Béarn. Néanmoins Jean de Foix, vicomte de Narbonne, second fils de Gaston IV et d’Éléonore, et oncle de Phœbus et de Catherine, prétendit que les Grailly avaient depuis peu adopté la loi salique comme l’avaient fait les maisons d’Armagnac et d’Albret, et qu’ainsi il devait être préféré à sa nièce. Madeleine, sans trop s’inquiéter de ces prétentions, s’empressa de convoquer les états des cinq ou six comtés ou vicomtés que possédait Phœbus en deçà des Pyrénées. Tous se prononcèrent pour sa fille et lui prêtèrent serment. La Navarre suivit cet exemple. Le cardinal de Foix, qui la gouvernait au nom de son neveu, n’eut pas de peine à y faire reconnaître Catherine, malgré la sourde opposition du comte de Lerins secrètement gagné par Ferdinand, roi d’Aragon.


			Ferdinand espérait à l’aide des troubles obtenir la main de la nouvelle reine pour l’infant d’Aragon, son fils, jeune prince encore au berceau. Il se hâta d’envoyer une ambassade à la régente pour en faire la demande solennelle ; mais Louis XI vivait encore. Le monarque, dont la politique ombrageuse avait fait repousser une princesse espagnole, eût encore bien moins consenti à une alliance, qui devait réunir toutes les couronnes d’Espagne sur une même tête et introduire l’étranger dans le cœur de la France. Madeleine objecta (9) la disproportion d’âge et éconduisit les ambassadeurs. Cet acte de déférence fut le dernier qu’arracha à la régente la crainte d’un frère dont elle subissait toutes les volontés. A quelques mois de là (30 août 1483), Louis expirait dans son château du Plessis-les-Tours, en proie à la méfiance et à la terreur qu’il inspirait aux autres ; roi à part de tous nos rois, prince bizarre, chez lequel se heurtent tous les contrastes ; monarque devant lequel l’impartiale histoire hésite, n’osant pas trop flétrir ses défauts, tant ils servirent les intérêts de la France, osant encore moins louer ses qualités tant elles ressemblent à des vices. Tour-à-tour, ajouterons-nous avec le savant compatriote (10) que nous citons toujours avec un nouveau bonheur, avare et généreux, défiant et téméraire, trivial et superbe, populaire et hautain, abject et magnifique, il semblait s’envelopper de caprices et vouloir échapper aux jugements. Charles VIII, ou plutôt Anne de Beaujeu, sa sœur, à qui le roi avait laissé l’administration de l’état durant la minorité de son fils, ne perdit pas de vue la riche héritière dont la main était tous les jours plus ambitionnée. Elle proposa quatre candidats (11) : le duc d’Alençon, Charles d’Orléans, comte d’Angoulême, qui épousa depuis Louise de Savoie et en eut le roi François Ier, Jean, fils aîné d’Alain, sire d’Albret, et le prince de Tarente, seigneur italien.


			Madeleine et sa fille ne voulurent point choisir elles-mêmes. Dans ces temps reculés où l’on pense souvent qu’un despotisme stupide pesait sur l’Europe, on comprenait pour le moins aussi bien et peut-être mieux que de nos jours, que les souverains appartiennent à leurs peuples avant de s’appartenir, et qu’une nation ne peut passer sous les lois d’une maison étrangère au choix ou selon les caprices d’une fille légère ou inexpérimentée. On convoqua une assemblée générale à Pau. Les trois États de Béarn, du Marsan et du Gavardan ouvrirent leurs séances le 16 février 1484. La régente annonça qu’elle ferait connaître le motif qui l’avait portée à les mander près d’elle, dès que les députés de Foix, de Bigorre et de Nebouzan seraient arrivés. On les attendit quelques jours, et quand l’assemblée fut complète, Madeleine, après avoir fait promettre par serment le secret sur la délibération qu’elle provoquait, déclara que la reine, étant nubile, demandait que les états lui désignassent, selon Dieu et leur conscience, l’époux qu’elle devait appeler à partager son trône.


			Les votes seuls du Béarn nous ont été conservés. Les vicaires des évêques de Lescar, d’Oloron et d’Aire se déclarèrent pour Jean d’Albret. La noblesse se partagea : une voix demanda l’infant d’Espagne, plusieurs se prononcèrent pour le prince de Tarente ; mais le plus grand nombre se rangea à l’avis des trois députés ecclésiastiques. Les communautés opinèrent ensuite ; elles avaient d’abord supplié la régente de choisir elle-même l’époux de sa fille en s’aidant des conseils des seigneurs de sa maison et surtout du cardinal de Foix, du comte de Candale et du duc de Bretagne ; mais sur la réponse de Madame et après la délibération des seigneurs ecclésiastiques, des barons et des gentilshommes, les bourgs et les parsans du Vicbilh, du Montanarès, de Sauveterre, de Pau, et les villes de Belloc, de Morlas et de Castilès, opinant selon Dieu et leur conscience, et sous le serment par eux prêté, ne furent point d’avis que le sire d’Albret fût accepté. Là se borna leur réponse. Ils ne désignèrent aucun candidat. Les vallées d’Ossau, d’Aspe et de Baretous déclarèrent que leur très grand désir serait de voir leur souveraine mariée avec un seigneur, par qui, moyennant Dieu, elle eût des enfants promptement. Toutefois, des quatre, seigneurs proposés, elles choisirent le jeune d’Albret.


			Nous nous arrêtons avec bonheur et presque avec respect devant ces délibérations véritablement consciencieuses. Le vote du tiers-état surtout nous paraît singulièrement empreint de moralité et de raison. Les domaines de Catherine, placés comme ils étaient entre le puissant et redoutable Ferdinand d’Aragon et le jeune Charles VIII, réclamaient un prince qui pût prendre en main les rênes de l’administration. Néanmoins, on conçoit la préférence donnée à Jean d’Albret. On l’attribue assez généralement aux sympathies non équivoques et aux recommandations de la couronne de France. On devrait plutôt en faire honneur au bon sens des états. Le duc d’Alençon et le comte d’Angoulême, princes du sang, il est vrai, n’avaient l’un et l’autre qu’un assez mince apanage, et cet apanage était situé bien loin des Pyrénées. Le prince de Tarente, seigneur italien, mais fils de Marie de Foix, ne pouvait apporter que sa parenté et la maturité de son âge. Jean, au contraire, chef de la riche et puissante maison d’Albret, devait réunir un jour d’immenses terres à celles que possédait déjà Catherine. Avec lui presque toute la Gascogne allait se concentrer dans les mêmes mains, et l’âge, l’expérience, la haute renommée d’Alain, père de Jean, viendraient en aide à la jeunesse de son fils. Ajoutons enfin que Charles VIII et Anne de Beaujeu n’auraient pas vu avec plaisir l’agrandissement des deux princes du sang dont ils redoutaient déjà l’influence. Ils écrivirent (12) d’Amboise à Jean de Foix, vicomte de Lautrec, qui avait beaucoup d’empire sur l’esprit de la régente, pour qu’il l’engageât à préférer le sire d’Albret. Ainsi tout se réunit pour faire triompher une candidature qui avait d’ailleurs obtenu la pluralité des suffrages. Le contrat fut bientôt arrêté ; les deux maisons de Navarre et d’Albret le signèrent à Orthez le 14 juin 1484 (13), et le mariage fut célébré dans la cathédrale de Lescar vers la fin de cette même année. Jean et Catherine étaient à peu près du même âge. Jean entrait dans sa quinzième année et Catherine achevait sa treizième.


			Le vicomte de Narbonne s’efforça de traverser les négociations. Il n’eut pas plutôt appris la mort de Louis XI, qu’il se transporta à Pau. Il harangua le peuple et essaya de l’attirer à sa cause ; mais toute son éloquence ne put gagner que quelques citoyens sans aveu. Les consuls et les notables, pour toute réponse, songeaient à se saisir de sa personne. Le vicomte instruit de leur dessein, s’évada sagement et se retira à Maubourguet, une des villes qui lui étaient advenues des dépouilles de l’infortuné Jean V. De là, il dépêcha dans le Béarn deux gentilshommes munis de ses instructions et chargés de ses pleins pouvoirs. La noblesse attachée au sang de ses maîtres, lui était plus favorable que les communes. Les seigneurs de Grammont, de Gerderest, d’Andouins et de Coarrase se déclarèrent pour lui. Leur exemple fut suivi par Gaspard de Villemur, sénéchal du comté de Foix (14). Villemur était capitaine du château de Foix, la clé et le boulevard du pays ; il pouvait le remettre entre les mains du vicomte ; mais en loyal chevalier, il envoya un de ses parents à Pau devers Madame Catherine, avec charge de remettre entre ses mains tant son estat que son chasteau. Il la priait en même temps de l’excuser, s’il embrassait la défense du vicomte de Narbonne dont il croyait la cause non moins juste qu’équitable, et il la remerciait des honneurs qu’elle avait daigné lui conférer.


			Jean de Château-Verdun se joignit à Gaspard de Villemur, et les deux seigneurs à la tête d’un corps de cavalerie assez considérable se rendirent à Maubourguet. Le vicomte y attendait le résultat du message qu’il avait envoyé dans le Béarn ; mais comme les états tardaient à se prononcer en sa faveur, il suivit le conseil de Villemur et de Château-Verdun, et prit avec eux le chemin du pays de Foix. Il courut assiéger la ville de Mazères, séjour ordinaire des comtes ses ancêtres. Il se flattait que les habitants, qui l’avaient vu naître et croître parmi eux, lui ouvriraient leurs portes ; mais ils demeurèrent fidèles à Catherine. Il fallut que la trahison l’introduisît dans la place. Le gouverneur eut le temps de se retirer dans le château avec les troupes placées sous ses ordres ; mais pendant qu’il s’amusait à parlementer, quelques soldats escaladèrent le mur et le forcèrent à se rendre. Le vicomte se présenta ensuite devant Montaut. Bernard de Vignaux, seigneur de Lespinasse, qui y commandait, essaya une légère résistance ; puis content d’avoir ainsi sauvé son honneur, il arbora le drapeau ennemi. La ville de Pamiers qui fut assiégée après Montaut parut hésiter un instant ; mais elle se prononça enfin pour la reine et repoussa l’agression. Jean de Foix se vengea sur le Mas-Saint-Antonin qu’il occupa quoique cette ville appartînt à l’évêque de Pamiers. Ses armes échouèrent partout ailleurs, et il ne put que ravager un pays dont il se proclamait le légitime maître.


			Son ambition s’était promis de plus grands succès. Outré de voir que la force ouverte lui profitait si peu, il appela (15) le poison à son aide. Deux des plus grands seigneurs du Béarn, Roger de Grammont et Jean de Gerderest, beau-frère de Roger, entrèrent dans le complot ; il paraîtrait même que l’idée première en appartint à Grammont, qui séduisit Gerderest et le détermina à se charger de l’exécution. Le vicomte instruit de leur dessein y applaudit et les conjura de ne pas perdre un instant. En même temps il envoya le bâtard d’Astarac et un autre gentilhomme occuper les hauteurs de Navailles pour être à portée de se saisir d’Orthez, dès que le crime aurait été commis.


			Gerderest gagna Méric de Pouilleau, maître-d’hôtel de la reine, et Thomas Brunet son pâtissier ; mais le poison fut préparé par une main mal habile, et l’événement trompa l’attente du vicomte. Néanmoins, sur quelques vagues soupçons, on arrêta les deux serviteurs. Ils accusèrent Gerderest qui fut saisi aussitôt et confiné dans la tour du château. La reine ordonna qu’on instruisît son procès ; seulement elle en réserva le jugement à son conseil privé. Les juges s’assemblèrent : c’étaient N. de Castelbajac, sénéchal de Bigorre, Pierre de Béarn, sénéchal de Marsan, Bernard, vicomte de Sère, Arnaud de Douzon, Arnaud de Navailles, Arnaud-Guilhem de Castet, Raymond de Casaré et Pierre de Sère, juge de Béarn. Le crime ayant été prouvé, les coupables furent condamnés au dernier supplice. Le maître-d’hôtel et le pâtissier furent exécutés à Pau. Gerderest subit le même sort à Montaner ; Roger de Grammont, le plus criminel des quatre, fut seul épargné. Le roi de France intercéda pour lui ; on se contenta de lui faire promettre qu’il ferait oublier par son repentir et sa conduite l’attentat qu’il venait de commettre.


			Ce lâche assassinat provoqué ou du moins encouragé par le vicomte fut un nouveau brandon jeté au milieu des haines qui divisaient les deux branches de la maison de Foix-Navarre. La guerre reprit avec une nouvelle fureur : elle se poursuivit en même temps dans le pays de Foix, dans le Bigorre et le Béarn. Les meurtres, l’incendie et le pillage désolèrent ces vastes domaines (16) qui, plus heureux jusque-là que les domaines des autres grands seigneurs du royaume, avaient si longtemps goûté les douceurs d’une paix profonde.


			Les anciennes possessions de la maison d’Armagnac se reposaient au contraire de la tempête qui les avait bouleversées sous le règne précédent. Les créatures de Louis XI s’étaient empressées de se mettre en possession des terres dont elles avaient été gratifiées. Pierre de Beaujeu le plus largement partagé, convoqua à Nogaro la noblesse et les députés des villes de l’Armagnac (17). L’assemblée eut lieu le dimanche 20 novembre 1479 après vêpres. On y vit Auger, seigneur de Lau, Bernard d’Armagnac, seigneur de Thermes, Bernard, seigneur de Bergognan, Bertrand de Pardeillan, seigneur de Panjas, Bertrand de Manas, seigneur de Sabazan, Jean de Bernède, seigneur de Corneillan, Bertrand de Luppé, seigneur de Sion, Pierre d’Aydie, seigneur de Maupas, Carbonnel de Bassabat, seigneur de Castet, Carbonnel, seigneur du Bourrouillan, Jean d’Armagnac, seigneur de Ste-Christie, Manaud de Saint-Martin, seigneur de Saint-Martin, Michel de Luppé, seigneur de Luppé, Bertrand de Bernède, seigneur d’Arblade-Comtal, Archambault de Rivière, seigneur de N., Pierre de Baychens, seigneur de Saint-Aubin, Jean de Latrau, seigneur de Laterrade, Gérard de Larée, seigneur de Betous, Manaut de Mont, seigneur de Lartigue, Carbonnel de Lau, seigneur de Capmortères, Bertrand de Fers, seigneur de Lapeyrie, Guillaume de Montlezun, seigneur de Saint-Gô, Arnaud-Guillaume de Luppé, seigneur d’Arech, Bertrand de Lavardac, seigneur de Meymes, Géraud de Mont, seigneur de Gellenave, Jean de Tarride, seigneur de Larée, Bertrand de Molinier, seigneur de Mau, Carbonnel de Duffourc, co-seigneur de Montastruc, Grassiot de Labarrère, seigneur de Larroque, Hugues de Salles, seigneur de Salles, Bertrand de Bernède, seigneur de Bernède-Brassal, Jean de Latrau, seigneur de Pouydraguin et de Saint-Griède, Manaut de Batz, seigneur de Batz, Manaut d’Aurensan, seigneur de Burosse, Bernard, seigneur de Pernillet, Jean de Saint-Griède, seigneur d’Estalens, Christine de Bernède dame de Mormès, Seignoret de Betons, seigneur de Boulouch, Jean de Salles, seigneur de Perchède, Nicolas de Baradat, seigneur du Bédat, Garsie-Arnaud de Saint-Griède, seigneur de Clarens, Sansonnet Ducoussol, seigneur d’Esparsac, Jean de Lafontan, seigneur de Laborde, Jean de Sorbier, seigneur de Caupenne, Jean de Saint-Aubin, seigneur de Panjas, Leberou de Thèze, de Riscle, Jean de Larée, seigneur de Galabert, M. Hugues Rolland, Jean de Chastanet, Guillaume Duplanté, sieur de Bordes, de Nogaro, Jean de Horcat, consul de Riscle, Leberon de Chèze, sieur de Labauvalière, consul de Riscle. Les consuls d’Aignan, du Houga, de Caupenne, de Corneillan et de Fustarrouau avaient remis leurs pouvoirs à Jean Marre, prieur de Saint-Luper d’Eauze.


			Le sire de Beaujeu n’y parut point en personne, il s’y fit représenter par Charles d’Archiac son chambellan, assisté d’Antoine de Montlezun, seigneur de Préchac et de Montbert, gouverneur d’Armagnac, et de Jean Jaquinet, licencié en droit. D’Archiac jura d’abord au nom de son maître de respecter et de maintenir les privilèges du comté, et après ce serment il reçut celui de l’assemblée. Le sire de Beaujeu ratifia le 8 janvier de l’année suivante l’engagement pris par son chambellan ; mais les temps ne devaient pas consacrer les libéralités arbitraires de Louis XI.


			Le règne de son successeur s’ouvrit par des réactions contre d’indignes favoris. La justice réclamait d’autres réparations. Quelques-unes étaient difficiles et ne pouvaient arriver que lentement. On commença par la commisération. Cinq malheureux orphelins, Jean, Louis, Catherine, Marguerite et Charlotte, enfants de l’infortuné duc de Nemours languissaient dans la misère. Jacques de Luxembourg, leur oncle, et Gratien Dufaur, qui leur avaient été donnés pour tuteurs, représentèrent au nouveau roi qu’ils manquaient des choses les plus nécessaires à la vie, les biens de leur père ayant été confisqués ; et qu’ainsi ils ne pouvaient pas poursuivre le procès intenté en leur nom pour répéter la succession de Charles d’Anjou, roi nominal de Sicile, leur oncle maternel. Charles, touché de leur profonde détresse, leur assigna (18) pour demeure le château de Châtellerault avec six mille livres de rente sur la vicomté de ce nom (20 octobre 1483).


			En même temps, il rappela de l’exil l’évêque de Castres, Jean d’Armagnac, frère de leur père. Jean avait été voué aux autels dès son enfance, et le roi Louis XI avait sollicité pour lui auprès du Saint-Siège l’évêché de Castres quoiqu’il fût à peine sorti de l’adolescence ; le pape le trouva trop jeune. On attendit quelques années et Jean fut pourvu de l’évêché (1460). Il le gouvernait paisiblement, lorsque la main du roi s’appesantit sur Jean, comte d’Armagnac et sur Jacques, duc de Nemours. L’évêque déplora la mort de son frère et de son cousin et la ruine de toute sa maison. Boffile de Juge envenima ses larmes et accusa sa douleur. Sur un rapport mensonger, il fut ajourné à trois briefs jours (19), et comme il se garda de comparaître, il fut banni du royaume et obligé de se retirer à Rome. La haine du roi l’y poursuivit. Il écrivit au pape pour qu’il engageât l’évêque banni à se démettre de son siège en faveur d’un neveu de Boffile, son persécuteur, et à accepter en échange l’évêché d’Orange, où il priait le pape de le transférer. Mais ni le pape ni l’évêque n’acquiescèrent à ses désirs, et Jean conserva son siège.


			Quand il rentra à Castres, on lui rendit le temporel de son évêché qui avait été saisi ; le prélat ne se contenta pas de cette restitution. Il prétendit que la baronnie de Lezignan et la moitié du comté de Castres, confisqués sur le duc de Nemours son frère, lui appartenaient, et attaqua devant le tribunal de Paris Boffile, à qui ces biens avaient été donnés. L’affaire traîna en longueur : les deux parties s’ennuyèrent de ces délais et en appelèrent aux armes (20). Des villes furent prises, des châteaux brûlés. Jean d’Armagnac, affligé comme évêque et comme descendant des comtes de La Marche, de voir son diocèse et l’ancien domaine de ses ancêtres livré aux horreurs de la guerre, pria le duc de Bourbon, gouverneur général du Languedoc, de placer le comté sous sa main et de le tenir en séquestre jusqu’à la fin de la procédure. Le séquestre fut accepté, mais la procédure se prolongea plus que la vie de Jean ; car étant retourné à Rome en 1493, il y mourut peu de mois après. Sa mort laissa Boffile paisible possesseur du pays contesté. L’ambitieux artisan de tant de coupables machinations, le vil complaisant des haines de Louis XI, n’en fut pas plus heureux. Marie d’Albret sa femme, lasse de son despotisme et de son avarice, maria (21) malgré lui Louise leur fille unique à Jean de Montferrand. Montferrand poussé par sa femme et sa belle-mère et soutenu par Charles, seigneur de Roquetaillade son frère, déclara la guerre à son beau-père et s’empara de quelques-uns de ses châteaux. La réconciliation se fit toutefois après quelques mois d’une lutte acharnée ; mais Jean de Montferrand n’en ayant pas tenu fidèlement toutes les conditions, Boffile toujours aigri déshérita sa fille, transporta tous ses biens à Alain d’Albret son beau-frère, et mourut tristement en 1497, détesté de tous les siens.


			Charles VIII étendit aussi sa justice à Charles d’Armagnac, frère de Jean V. L’infortuné gémissait encore dans les cachots de la Bastille. Ce n’est pas que sous le règne précédent ses anciens vassaux n’eussent plusieurs fois élevé leur voix en sa faveur ; mais Louis XI s’était montré sourd à toutes les sollicitations. Après la mort de l’implacable monarque, les États d’Armagnac augurant mieux de son successeur firent une nouvelle tentative. Ils s’assemblèrent à Muret dans les premiers jours de l’an 1484 et arrêtèrent qu’il serait envoyé à la cour une députation des trois Ordres du pays pour supplier le jeune prince d’ordonner l’élargissement de Charles et son rétablissement dans les domaines de ses ancêtres. En même temps ils cherchèrent à intéresser à son sort le parlement de Toulouse, et lui députèrent Philippe de Voisins, seigneur de Montaut, Gaspard de Noé, seigneur de l’Isle, Jean de Montesquiou, seigneur de Mansencomme, Jean de Pardeilhan, seigneur de Gondrin, Bertrand de Preissac, seigneur d’Esclignac, Antoine de Montlezun, seigneur de Préchat et de Montbert, et Jean, seigneur de Bergognan, auquel ils adjoignirent Mathurin Molineau, un des légistes les plus habiles et les plus renommés de cette époque. Ces seigneurs devaient engager les magistrats à agir de concert avec les États pour obtenir la fin d’une captivité que rien ne justifiait. Tant d’efforts furent enfin couronnés de succès. Charles céda à des instances aussi générales et brisa les fers du comte d’Armagnac.


			Aucun des barbares traitements qui souillaient alors la législation française ne lui avaient été épargnés. A peine entré dans les prisons de la conciergerie, on lui avait fait subir divers interrogatoires, et comme on ne put en obtenir aucun aveu de complicité avec le comte d’Armagnac son frère ou le duc de Nemours son cousin, on l’appliqua plusieurs fois à la question ordinaire et extraordinaire (22), mais avec aussi peu de succès. On le remit alors entre les mains du parlement. Devant ce tribunal, Charles n’eut pas de peine à se justifier, et il croyait toucher au moment où son innocence allait être proclamée, lorsque ceux qui s’étaient mis en possession de ses biens eurent le crédit d’évoquer la procédure et de tirer l’accusé de la conciergerie pour le livrer à Philippe L’Huillier, gouverneur de la Bastille.


			Ce digne ministre de Louis XI avait sans doute reçu un ordre secret de le faire périr d’une mort lente. Il l’enferma d’abord dans un cachot ténébreux plus profond que les fossés remplis d’eau qui entouraient la Bastille. L’eau à la vérité n’entrait point par la porte de la prison ; mais elle suintait par les parois et dégouttait continuellement de la voûte sur la tête nue et sur le lit de l’infortuné. S’il voulait faire quelques pas, il s’enfonçait dans la fange jusqu’aux genoux. Durant deux ans, il n’eut guère pour boisson que de l’eau et pour nourriture qu’un pain sec et noir que lui distribuait une main avare. A demi couvert d’un habit sale et déchiré, il manqua souvent de chemise et toujours de chaussure. Encore si tant de tourments avaient pu satisfaire la barbarie de ses ennemis ; mais non : ils semblaient avoir juré de ne conduire leur victime à la mort, qu’en la faisant passer lentement partons les supplices. Philippe L’Huillier, leur principal ministre, lui fit arracher la plus grande partie de ses dents. A la cruauté, il fallait encore ajouter l’outrage et l’ignominie. Par les ordres de l’infâme geôlier, plus de cent fois on le frappa de verges jusqu’au sang, comme on eût fait d’un enfant mutin et capricieux.


			La force de son tempérament déjoua le calcul de ses ennemis. Quatorze ans de pareilles atrocités ne purent épuiser sa vie ; mais quand il fut rendu à la liberté (23), sa santé était profondément altérée, et sa raison vacillante. En sortant du cachot, il ne trouva que la plus profonde misère. Ses biens étaient entre les mains de ses persécuteurs. Rien ne lui fut alloué, et l’héritier d’une longue série de puissants seigneurs, le descendant des Mérovingiens et des rois d’Aragon fut réduit à mendier un asile et le pain de la charité. Heureusement les États généraux allaient s’assembler à Tours. Le comté de Fezensac (24) y avait député le seigneur de Montaut et Mathurin Molineau. La ville de Condom s’y faisait représenter par Simon d’Esperiez, Jean du Sage et Pierre de Porterie. La sénéchaussée de Bazas y avait envoyé Thomas Fabre ou Faure et Antoine de Faonet, et la sénéchaussée des Landes, l’évêque de Dax, le seigneur de Castillon et le comte de Candale. On ignore qui représenta la sénéchaussée d’Armagnac, et parmi les députés du pays de Foix, on ne connaît que l’évêque de Couserans.


			L’assemblée s’ouvrit le 15 janvier 1484. Le roi y parut entouré de tous les princes du sang. Après la séance royale, les états élurent pour président Jean de Billères-Lagraulas, évêque de Lombez et abbé de Saint-Denis. Les premières séances furent consacrées aux affaires générales. Pendant que les députés divisés en sections (25) rédigeaient leurs cahiers, quelques particuliers vinrent porter leurs plaintes aux États et réclamer leur protection. Charles d’Armagnac ne fut pas des derniers. Après avoir rappelé les services rendus à la France par ses ancêtres, et la mort tragique de son frère (26), il raconta les supplices qu’on lui avait fait subir, quoiqu’on ne pût rien reprocher à sa vie. Il exposa (27) ensuite qu’on lui avait ravi toutes ses possessions, et pria les États d’intercéder en sa faveur. Peu de jours après, un avocat vint au nom des enfants du duc de Nemours dérouler devant l’assemblée tout ce qu’avait eu de monstrueux le procès qui les avait privés de leur père et dépouillés de tous leurs biens. Son récit arracha (28) des larmes d’attendrissement et de compassion ; mais à cette requête comme à toutes les autres, les États répondirent qu’ils s’occupaient des intérêts généraux du royaume ; ils promirent toutefois que lorsqu’ils descendraient aux affaires particulières, ils ne négligeraient pas les intérêts qui leur étaient confiés.


			Le 11 février le roi se rendit à l’assemblée pour entendre la lecture des cahiers. La lecture achevée, tous les députés mirent un genou à terre et attendirent dans cette posture la réponse du monarque. Le chancelier, après avoir parlé quelque temps à ses oreilles, alla prendre les avis de tous les princes du sang. Il se tourna ensuite vers l’assemblée et dit que le roi content de la conduite des députés, les remerciait de leur zèle et adoptait sans restriction certaines parties de leur travail, mais que d’autres avaient besoin d’une nouvelle discussion.


			Le chancelier parlait encore, lorsque Charles d’Armagnac qui se tenait sur l’estrade aux pieds du trône, se jeta à genoux devant le roi et demanda audience. L’ayant obtenue, il descendit dans le parquet avec un avocat et trois ou quatre personnes de sa suite, et alla se placer en face du prince. L’avocat prenant aussitôt la parole, peignit avec plus de force encore que Charles ne l’avait fait lui-même devant les États toutes les iniquités qui avaient pesé sur la malheureuse famille d’Armagnac, et s’enhardissant à mesure qu’il avançait dans la peinture de tant d’horreurs, il osa désigner les bourreaux. « Oh ! Dieu (29), s’écria-t-il en finissant, non seulement ils vivent ces monstres de scélératesse, mais ils regorgent de biens et d’honneurs ; et tandis qu’ils ne devraient être occupés qu’à fuir et à assurer leur vie, ils osent encore venir parmi nous et s’y tenir de manière qu’à leurs gestes et à leurs rires moqueurs, on dirait qu’ils écoutent une vaine fable. Qui, je vous le demande, supporterait une pareille audace de la part d’hommes si pervers, et quel plus grand endurcissement que de ne pas rougir du crime au milieu d’une si noble assemblée ? J’espère, ô hommes de sang, qu’un temps viendra où refrénés par l’autorité royale, vous porterez la peine de vos iniquités et payerez vos forfaits de votre sang. Commencez, roi sérénissime, commencez, en tirant vengeance de ces grands criminels, l’exercice sévère de la justice que vous avez promise à vos peuples ; faites saisir les coupables. La plupart sont ici sous votre main. Mettez en même temps en détention l’infortuné seigneur qui les accusa ; que sa cause soit portée devant la cour du parlement, qu’elle y soit instruite, discutée et jugée. Charles d’Armagnac se soumet d’avance à subir les supplices qu’il appelle sur la tête de ses ennemis ».


			« Ce discours, poursuit Misselin, un des députés aux États de Tours, qui nous a transmis ces détails, ce discours fut écouté avec une profonde attention et une grande pitié par toute l’assemblée, excepté par ceux que l’orateur avait attaqués et qui y prirent, sans doute, peu de plaisir. Il y avait là le comte Dammartin, Robert de Balsac, sénéchal d’Agenais, le seigneur de Castelnau-Bretenous, L’Huillier et maître Olivier le Roux. Pendant la chaleur du discours, ne pouvant répliquer parce que la présence du roi les forçait au silence, ils montraient par leurs gestes et par l’agitation de leurs mains et de leurs têtes qu’ils dédaignaient les paroles de l’orateur et qu’ils n’en faisaient aucun cas ».


			La plaidoirie terminée, le chancelier s’approcha du roi et des princes, et après s’être entretenu quelque temps avec eux, il répondit au suppliant : Vous vous présenterez au conseil du roi et l’on vous fera justice. Il en fut dit autant aux enfants du duc de Nemours, qui avaient aussi présenté leur requête.


			Après la séance, les princes et quelques seigneurs ayant ramené le jeune Charles dans ses appartements, le comte de Dammartin qui était du nombre, dit d’une voix assez haute pour être entendu de tous : Tout ce qui a été fait dans cette occasion a été exécuté par ordre du roi, et je soutiens que ça été à bon droit ; car, ajouta-t-il, le comte d’Armagnac était coupable et traître. Le comte de Comminges et quelques autres partisans de la maison d’Armagnac répliquèrent aussitôt que Dammartin avait menti par la gorge. A ces mots, le vieux guerrier porta la main à son épée. Ses adversaires s’avancèrent de leur côté, et ils se fussent précipités les uns sur les autres si la présence du roi et des princes ne les eût forcés à modérer leur emportement.


			Le Conseil eut égard à la requête présentée par les États en faveur des enfants du duc de Nemours, Jean, l’aîné des deux frères, eut le duché de Nemours, et Louis le duché de Guise. Graville, à qui Louis XI les avait donnés, les rendit (30) aux orphelins (7 et 30 juillet 1484) et reçut en dédommagement 7.000 livres que lui compta Jacques de Luxembourg. Les deux frères n’en jouirent d’abord que par provision, et la possession ne leur en fut assurée qu’en 1491.


			Le sire de Beaujeu avait eu la plus large part dans les dépouilles de Charles d’Armagnac ; aussi les réclamations de ce dernier souffrirent plus de difficultés que celles de ses neveux ; néanmoins elles avaient eu trop de retentissement pour que le Conseil pût s’empêcher d’y faire justice. Une procédure s’ouvrit pour réhabiliter la mémoire de Jean V ; et pendant qu’elle se poursuivait, le sénéchal de Lyon eut ordre de mettre sous sa main les domaines de ce seigneur (31), excepté la ville de Maubourguet dont le roi avait disposé temporairement en faveur du vicomte de Narbonne, et d’en donner la jouissance à Charles, frère de l’ancien comte d’Armagnac. L’ordre n’était peut-être que simulé ; du moins ne fut-il point mis à exécution. Il fallut (32) que le roi de Castille et le duc d’Orléans se joignissent au sire d’Albret, au comte de Comminges et aux autres parents de la famille d’Armagnac. On obtint enfin que Charles fût rétabli dans les biens de sa maison. On lui rendit les comtés d’Armagnac, de Fezensac et de Rhodès, avec la vicomté de Fezensaguet ; mais on mit des restrictions à cet acte de tardive justice. On ne donna que le domaine utile et on réserva les droits régaliens : c’était faire descendre le nouveau comte d’Armagnac au niveau des seigneurs ordinaires ; encore même eût-on soin de limiter cet abandon du domaine utile à la vie du possesseur. Enfin, on l’obligea à payer quinze mille écus au sire de Beaujeu (33), sous prétexte que le comté d’Armagnac avait été engagé à Pierre pour le dédommager des dépenses qu’il avait faites dans la guerre contre Jean V et qui se portaient à cette somme. On le voit : une pareille justice ressemblait assez à la justice du lion ; mais que pouvait contre la force un malheureux sans asile, à peine échappé d’une longue et cruelle captivité.


			Il accepta presque avec reconnaissance ce qu’on lui rendait avec si peu de générosité et s’achemina vers la Gascogne. Ses malheurs l’avaient rendu plus cher à ses vassaux ; ils accoururent de toutes parts à sa rencontre. Son entrée à Auch fut plus magnifique que l’entrée de son frère, la plus pompeuse pourtant de toutes celles dont nos annales eussent jusque-là conservé le souvenir. Il avait à sa suite (34) Clément de Bazillac, évêque de Saint-Papoul, Hugues d’Espagne, évêque de Lectoure, Pierre de Saint-Maurin, abbé de Lacaze-Dieu et Jean de Monlezun, abbé de Flaran. Après eux venaient Bernard de Rivière, sénéchal d’Armagnac pour le roi, et les quatre barons du Fezensac, Philippe de Montaut, Jean de Montesquiou, Jean de Pardaillan et Gaspard de l’Isle-de-Noé. Enfin, suivaient Bernard d’Armagnac, seigneur de Thermes, Auger de Lau, Bernard de Bergognan et une foule d’autres seigneurs. Il fut reçu aux portes de Ste-Marie par le Chapitre composé alors de Pierre d’Armagnac, archidiacre d’Anglès, de Bernard de Barran, archidiacre d’Armagnac, de Baptiste Dubosc, archidiacre de Sos, de Jean de Larroque, archidiacre d’Astarac, d’Aimeric de Vie, archidiacre de Magnoac, de Mengot de Magnaut, archidiacre de Vie, de Pierre Lary, sacristain, d’Arnaud de Baradat, abbé d’Idrac, de Pierre de Recourt, de Sans de Rique, de Bernard de Biran, de Jean de Fourcès, de Pierre de Laroche, de Balthazar de Beaufort et d’Odon de Monlezun. Après avoir prêté et reçu le serment ordinaire, Charles entra dans l’église, et s’étant avancé jusqu’aux pieds du maître-autel, il y fit sa prière. Il alla ensuite prendre place au chœur et au Chapitre, en sa qualité de chanoine laïque. Il offrit, à cette occasion, un écu d’or. Le palais archiépiscopal avait été disposé pour le recevoir. Charles y logea quelque temps et reçut chaque jour sa portion en pain et en vin comme les autres chanoines.


			Le comte d’Armagnac s’arrêta à peine à Auch. Madeleine de France, tutrice de la reine de Navarre, l’attendait à Aire, où s’étaient déjà rendus Alain, sire d’Albret, Odet d’Aydie, comte de Comminges et Jean de Foix, vicomte de Lautrec. Tous ces seigneurs y signèrent (35), le 10 juin 1434, un traité de confédération qui ne paraissait avoir pour but que l’amour de la patrie et le désir de protéger le roi contre les tentatives dont son jeune âge pourrait être la victime. Mais ce n’était là que le prétexte ; leur motif réel était de se précautionner contre les éventualités d’une régence déjà hautement disputée. Dans cette vue, ils se promirent aide et secours, et se garantirent mutuellement leurs possessions.


			[image: ]


			

				

					Favin, histoire de Navarre, pag. 591. Nous avons puisé chez lui et chez Olhagaray qui n’est le plus souvent que son copiste et sont abréviateur, une partie de nos documents sur la maison de Navarre.


				


				

					Favin, liv. II, pag. 593. Olhagaray, pag. 379. Grands Officiers, tom. III, page 374.


				


				

					Voir pour tout ce qui suit, Olhagaray, page 388 et suiv. Grands Offic., tom. III. L’Art de vérifier les Dates, édition de 1818, tom. VI, page 510. Dom Vaissette, tome V, et surtout Favin, liv. II, page 600 et suivantes.


				


				

					Ce mariage et celui de Maximilien qui épousa Marie, fille unique et héritière de Charles-le-Téméraire, duc de Bourgogne, inspirèrent le vers suivant si souvent cité : Bella gerant alii, tu felix, Austria, nubs.


				


				

					Elle s’intitulait Madeleine, fille et sœur des rois de France, princesse de Viane, tutrice et gouvernante de notre très-cher et bien aimé François Phœbus, roi de Navarre, seigneur souverain du Béarn et comte de Foix. Olhagaray, page 394. Favin, page 603.


				


				

					Phœbus me feit. M. de Baure et M. Mazure le pensent ainsi. Pour nous, nous croyons que cette inscription regarde plutôt Gaston Phœbus. Un prince, enlevé dans sa seizième année, n’a pu guère s’occuper de bâtiments.


				


				

					Favin, page 603.


				


				

					Ce testament est daté du 19 janvier 1483 et écrit en Gascon. François s’y qualifie par la grâce de Dieu roi de Navarre, duc de Nemours, Montblanc et de Gandie, et par la même grâce comte de Foix, seigneur de Béarn, comte de Bigorre et de Ribagorce, vicomte de Castelbon, de Marsan, de Gavardan et de Nebouzan, pair de France. La date de ce testament si rapprochée du jour de la mort de Phœbus nous fait soupçonner que la mort de jeune prince ne fut pas si inopinée que le font entendre presque tous les historiens.


				


				

					Favin, page 604. Mariana.


				


				

					M. Laurentie, Histoire de France, tome 4, page 469.


				


				

					Voir M. Faget de Baure, page 359 et suivantes.


				


				

					Histoire du Languedoc, tome 5, page 70.


				


				

					Ce contrat nous a été conservé. On le trouvera dans notre 6e volume.


				


				

					Favin, page 607.


				


				

					Favin, page 638.


				


				

					Voir encore, outre les auteurs précédents, les procès-verbaux des séances du conseil d’état de Charles VIII, et en particulier la lettre de ce prince, page 32.


				


				

					Chartier du Séminaire.


				


				

					Histoire de Charles VIII par Jaligny, page 387. Dom Vaissette, page 62.


				


				

					Dom Vaissette, tome 5, page 24.


				


				

					Idem, page 62.


				


				

					Dom Vaissette, tome 5, page 62.


				


				

					Voir, pour toutes ces atrocités, le Journal de Jean Misselin, édité par Bernier.


				


				

					Le roi réduisit à deux mille livres la dépense que Charles avait faite dans sa prison, et que L’Huillier portait bien plus haut. Mais L’Huillier ayant réclamé contre cette réduction, Alain d’Albret et Antoine de Salignac, mandataires de Charles, lui comptèrent cinq mille livres le 5 décembre 1483. — Col. Doat.


				


				

					Journal de Jean Misselin, page 26.


				


				

					Il y en eut six. L’Aquitaine avec ses sénéchaussées et les régions voisines, l’Armagnac, le pays de Foix, l’Agenais, le Périgord, le Quercy et le Rouergue formaient la quatrième. — Journal de Misselin, page 70.


				


				

					Voici comment le père Montgaillard raconte cette mort. Manuscrit de Toulouse, page 458. Ipse Joannes comes Armeniaci in œdibus propriis quœ adhuc supersunt ad divi Gervasi fanum repertus innumeris vulneribus confessus, tribus potissimum in capite quorum vestigia in ejus cranio ipse conspexi cùm in mediis lapidibus post centum ferè annos nempe 1571 repertum est ub aperientibus fundamenta futuri chori in illo divi Gervasi fano.


				


				

					Journal de Misselin, page 88. L’évêque de Riez porta la parole en son nom.


				


				

					Hœc ubi dixit, multis ex compassione lacrimœ manaverunt, page 134.


				


				

					Journal de Misselin, page 292.


				


				

					Col. Doat, tome 84. Procès-verbal du conseil d’état, page 114.


				


				

					Col. Doat, tome 84. Extrait du château de Pau.


				


				

					Grands Officiers, tome 2.


				


				

					Le 15 mars 1484, Pierre de Beaujeu donna ses ordres pour qu’on remît à Charles le comté d’Armagnac, Nogaro, Riscle, Barcelonne et Aignan ; ce qu’exécutèrent en son nom Gautier d’Escars, sénéchal de La Marche, Antoine de Montlezun et Jean Jacquinet, ses procureurs. — Col. Doat, tome. 80.


				


				

					Col. Doat, tome 80.


				


				

					Manuscrit du Séminaire. Dom Vaissette. tome 5, page 70.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II


			Mort de Jean de Lescun, archevêque d’Auch et du comte de Comminges, son frère. — Le comté de Comminges est donné à Odet d’Aydie, qui est comblé de faveurs par Louis XI. — François de Savoie, archevêque d’Auch. — Évêque de Lectoure, de Dax, de Comminges, d’Oloron, de Lescar, d’Aire, de Bayonne, de Bazas, de Tarbes, de Lombez et de Condom.


			Le palais métropolitain put facilement abriter le comte d’Armagnac et les principaux seigneurs de sa suite. L’Archevêque d’Auch habitait au-delà des monts. Jean de Lescun, que nous avons laissé sur ce siège, était mort depuis quelques années, ainsi que le maréchal de Comminges, son frère. Le maréchal descendit le premier dans la tombe. Louis XI, dont il posséda la confiance jusqu’à ses derniers moments, ne se contenta pas de lui avoir donné le comté de Comminges, la lieutenance générale du duché de Guyenne et le gouvernement du Dauphiné. Il y ajouta successivement la vicomté de Ferrières, la seigneurie de Langoiran et le comté de Briançon avec tout ce qui appartenait à la couronne dans la ville de Gap. Ces libéralités et la haute faveur dont il jouissait enflèrent son cœur. Il se fit l’ennemi de Jean V, son frère ou son neveu : du moins on l’accuse généralement d’avoir aigri contre son parent le cœur de son maître, et contribué ainsi à la ruine de la maison d’Armagnac. Si cette accusation est vraie, le ciel ne lui permit pas de jouir longtemps du fruit de sa déloyauté. Il tomba malade dans les premiers jours d’avril 1473, fit son testament le 20 de ce mois et mourut peu après, ne laissant de Marguerite de Saluces, sa femme, que trois filles. Le comté de Comminges revenait à l’État ; Louis XI en disposa aussitôt en faveur d’Odet d’Aydie.


			Odet était fils de Bertrand d’Aydie, seigneur de la terre de ce nom dans l’Eusan, et neveu d’un autre Odet d’Aydie, qui avait servi avec distinction dans la guerre contre les Anglais, et qu’une conduite réservée, genre de mérite rare à cette époque de licence, avait fait surnommer le Sénèque. Il prit le nom de Lescun de sa femme (36) Marie, fille aînée et principale héritière de Matthieu, père de Lescun et de Diane de Béarn. Dans sa jeunesse il était fort adextre gentilhomme, bon homme d’armes et fort adroit à cheval, très entrant, bien parlant et hardi avec les princes et les seigneurs. Il entra d’abord dans les compagnies d’ordonnances du roi Charles VII. Ce prince ne tarda pas à le distinguer de ses compagnons d’armes. Il lui donna plusieurs marques de sa faveur et l’établit bailli du Cotentin. Le duc de Bretagne fréquentait souvent la maison royale. Il accueillit aussi Lescun et lui laissa prendre de l’autorité sur son esprit. A la mort de Charles VII, Louis XI ayant négligé ou repoussé tous ceux qui étaient bien venus de son père, Odet se retira en Bretagne et devint presqu’aussitôt l’arbitre souverain de cette petite cour. Il prit ensuite un empire aussi absolu sur l’esprit de Charles, duc de Berry, qu’il ne cessa d’indisposer contre son frère. C’est lui qui alluma la guerre du bien public ; on peut même dire qu’il fut l’âme de tous les complots qui se tramèrent contre Louis XI. Ce prince essaya d’abord de se venger et poursuivit d’Aydie de sa haine ; mais sa politique changea bientôt, il recourut à une arme qui lui était familière et qui lui réussit presque toujours. « Lorsqu’il rencontrait parmi ses ennemis un homme dont les talents pouvaient lui être utiles, il oubliait tous les maux qu’il en avait reçus » et ne cessait d’intriguer autour de lui qu’il ne l’eût gagné, quel que fût le prix auquel il mit sa soumission. Il agit ainsi pour Lescun ; il lui prodigua les séductions et l’attira à son service en le comblant de dignités. Lescun n’était certes ni d’une maison si ancienne ni d’un mérite si supérieur, pour que le roi dût l’élever sitôt, et si haut ; néanmoins pour mieux conquérir son dévouement, il le fit chevalier de son Ordre, lui donna les sénéchaussées de Guyenne, des Landes et du Basadois. Il l’établit gouverneur général de Guyenne et son lieutenant-général dans tout ce duché. Il l’investit encore du comté de Comminges et de la seigneurie de Fronsac, lui mit entre les mains le château Trompette à Bordeaux et le château de Bayonne, ainsi que les villes et châteaux de Dax, de Saint-Sever, de Libourne, de Blaye et de La Réole. Il lui fit ainsi plus de 40,000 fr. de rente, somme très forte pour l’époque. Ce ne fut point encore assez. Jusque-là il n’y avait eu qu’un amiral en France. Louis XI sépara la Guyenne du reste du royaume et lui en donna l’amirauté. Grâce à tant de bienfaits, Lescun avait une si grande autorité dans cette vaste contrée, qu’il y était craint et obéi comme s’il en eût été le duc. La munificence royale s’étendit sur les parents du nouvel amiral. Un de ses frères nommé Odet comme lui eut la sénéchaussée de Carcassonne. Labat d’Aydie fut établi bailli du Labour ; Raymond Arnaud et Perret d’Aydie obtinrent des pensions. Aucun seigneur de France, fût-il prince ou proche parent du roi ne pouvait se flatter d’avoir été aussi bien traité. Tant de faveurs n’enchaînèrent qu’à demi cet esprit inquiet et remuant. Avec son bienfaiteur, il perdit la mémoire de ses bienfaits. Nous le verrons bientôt intriguer contre Charles VIII et Anne de Beaujeu, sa sœur. Il se montra plus fidèle à une famille malheureuse. Odet, né dans les domaines du comte d’Armagnac, n’oublia jamais ce qu’il devait au sang de ses anciens suzerains. Nous avons vu avec quelle chaleur il défendit la mémoire de Jean V et s’intéressa au rétablissement de l’infortuné Charles.


			L’archevêque d’Auch partagea longtemps avec son frère les faveurs de Louis XI. Peu de jours avant la mort du maréchal (mars 1473), ce prince lui obtint du Saint-Siège l’abbaye de Lacaze-Dieu (37) en commande, sous prétexte que les guerres avaient singulièrement diminué les revenus de l’archevêché. Les religieux refusèrent de reconnaître cette nomination, et à l’instigation de l’abbé de Prémontré leur supérieur général, ils élurent Pierre de Massengarbe. En même temps ils appelèrent à leur aide quelques troupes et les introduisirent dans le monastère ; mais les armes ne pouvaient terminer un différend ecclésiastique. On recourut au parlement. La justice fut lente et l’arrêt ne fut rendu qu’en 1481 ; il confirma les prétentions de l’archevêque. Pendant que le procès s’instruisait, Jean sut par sa douceur et ses bienfaits si bien gagner les cœurs de ses adversaires, que la communauté entière crut devoir dans sa reconnaissance lui voter des prières publiques pendant sa vie et un service annuel après sa mort.


			Mais il était plus facile de triompher des préventions d’une communauté jalouse de ses privilèges, que d’échapper à la méfiance et aux soupçons de Louis XI. Quand l’appui de son frère ne put le défendre, on accusa le prélat d’avoir donné des larmes au sort de Jean d’Armagnac, son ancien protecteur, du prisonnier de la Bastille et du duc de Nemours ; et sur cette vague accusation, le roi, chez qui la bienveillance faisait vite place à la colère et au ressentiment, ne tarda pas à l’envelopper dans les mesures de rigueur ordonnées contre les deux branches de la maison d’Armagnac. Il fit saisir les fruits de l’archevêché, de l’abbaye de Lacaze-Dieu et du prieuré de Saint-Mont, dont Jean de Lescun avait été pourvu, lorsqu’il avait dû céder le siège d’Auch à Philippe de Levis son concurrent. Mais par un de ces scrupules religieux que ce prince bizarre alliait fréquemment à la cruauté et à l’injustice, il ne voulut pas profiter lui-même des dépouilles d’un ministre de l’Église, et en gratifia le cardinal de Foix, Pierre-le-Jeune.


			Lescun n’osa pas braver le courroux d’un maître si impatient de la plus légère résistance. Il quitta le royaume et se réfugia sur le territoire d’Avignon ; il laissait en France des cœurs dévoués. Marguerite de Saluces, sa belle-sœur, députa à la cour le procureur d’Armagnac et le prieur d’Eauze, Jean Marre, dont la haute vertu devait relever la parole aux yeux d’un prince si étrangement dévot. En même temps elle tâcha d’intéresser au sort de son beau-frère l’évêque d’Alby, souvent employé dans les affaires sous ce règne. Le chapitre, de son côté, n’abandonna pas son archevêque et s’adressa au pape. Sa lettre nous a été conservée ; elle nous peint l’immense charité du prélat qui nourrit quelquefois jusqu’à mille pauvres, en même temps que par une bienfaisance non moins sage et non moins fructueuse, il donnait du travail à tout ce qui pouvait s’occuper. Il répara ainsi les châteaux et les divers édifices de la mense archiépiscopale. L’église métropolitaine surtout attira ses soins ; la foudre avait dévoré cet édifice vers 1469. Marre qui gouvernait le diocèse, accorda au nom du prélat, alors absent, dix ans d’indulgence à ceux qui aideraient à sa reconstruction. On se mit aussitôt à l’œuvre. Plus de cent ouvriers y furent employés journellement ; les murs s’élevèrent bientôt presque jusqu’au faîte. On entrevoyait déjà l’époque où après une si longue attente, Auch allait enfin être doté d’une basilique digne de servir de siège au métropolitain de la province, lorsque cet orage vint chasser le pasteur, disperser les ouvriers et suspendre les travaux.


			Le chapitre se plaignait aussi grandement de l’animosité du cardinal de Foix, qui, en cédant l’archevêché d’Arles à Philippe de Levis, avait espéré sans doute lui succéder à Auch, et n’avait pu pardonner à Jean de Lescun de lui avoir été préféré. Le pape prit en main la défense de l’archevêque d’Auch ; il en écrivit au cardinal de Foix et à son légat à la cour de France. Celui-ci fut chargé de ramener Louis XI à des sentiments plus équitables. Le monarque se montra longtemps sourd à toutes les sollicitations ; mais enfin ses infirmités précoces faisant planer sur sa tête la mort, objet de sa profonde terreur, il se laisse fléchir et permit à Jean de Lescun de rentrer dans son diocèse ; il lui fit même restituer tous ses biens. La métropole avait souffert de la longue absence de son pasteur ; la foudre s’était abattue une seconde fois sur les murs inachevés ; le feu, la pluie et l’ouragan avaient détruit la plus grande partie des travaux.


			Jean en appela une seconde fois à ses ouailles, et provoqua leur charité par de nouvelles indulgences (1483). Suivant le Père Montgaillard et surtout suivant Dom Brugelles, il avait alors prolongé sa carrière jusqu’à l’âge de 111 ans ; mais cette assertion n’est étayée sur aucun monument. Ce ne sont pas les larmes d’un centenaire que l’on soupçonne et que l’on poursuit, alors même qu’on serait un Louis XI. Le vieux prélat mourut le 28 août de l’année suivante dans l’abbaye de Gimont où il fut enterré. Ce fut un prélat pieux et zélé. Il assembla en l’an 1469 un Concile provincial à Saint-Mont. Les actes de cette assemblée ont été perdus ; nous savons seulement qu’on y condamna les simoniaques, et qu’on y ordonna la rigoureuse observance des Canons proclamés dans les autres Conciles de la province (38).


			Le siège ne vaqua pas deux mois ; le chapitre se réunit le 23 octobre et donna ses suffrages à François de Savoir (39) qui lui avait été sans doute désigné par la cour. François était petit-neveu du pape Félix V, et fils de Louis, duc de Savoie et d’Anne de Chypre. Charlotte sa sœur avait épousé le roi Louis XI et en avait eu Charles VIII, Anne de Beaujeu et Jeanne, la sainte et malheureuse femme de Louis XII. Ainsi François fut le beau-frère ou l’oncle de trois de nos rois. Son illustre naissance et ses rares vertus répandirent un nouveau lustre sur l’église d’Auch. Il était déjà administrateur perpétuel de l’évêché de Genève et abbé du Mas-d’Azil (40). La lutte qui divisait Catherine de Navarre et le vicomte de Narbonne son oncle, troublait la Gascogne entière. Charles VIII se hâta de donner des lettres de sauvegarde (41) pour le nouvel archevêque et pour son chapitre. Néanmoins François ne vint pas occuper son siège ; il aida sa belle-sœur à gouverner la Savoie durant la minorité de son neveu, et se fit représenter à Auch par François Colombier qu’il établit son vicaire-général. Celui-ci confirma en 1485 la fondation du chapitre collégial de Castelnau-Magnoac, érigé quatre ans auparavant par quelques prêtres associés à des seigneurs du voisinage.


			Les prélats se succédaient plus rapidement à Lectoure qu’à Auch. Martin Gultières (42), mort le 24 mai 1452 et dont les restes furent rapportés à Pampelune et ensevelis chez les Franciscains, avait succédé à Bernard André ou d’André, chanoine de la cathédrale, qui ne siégea que trois ans. Ce dernier prélat avait fait de brillantes études et avait été reçu docteur en droit civil et en droit canon. En mourant, il institua pour son héritier le chapitre dont il avait fait partie. Un moine Franciscain, Amalric ou Aymeric, lui fut donné pour successeur. Celui-ci prolongea son pontificat plus longtemps que n’avaient fait depuis plus d’un siècle ses prédécesseurs ; il ne mourut que dans le mois d’avril 1479. On élut après lui Hugues d’Espagne ou peut-être Dorsan qui cessa de vivre en 1487. Deux ans auparavant, il avait publié, de concert avec son chapitre, des règlements qu’il fit confirmer par le pape Innocent VIII. C’est tout ce que l’on sait de son épiscopat.


			Guillaume Arnaud de Bordes avait enfin trouvé la paix et la tranquillité sur le siège de Dax ; mais il l’occupa assez peu de temps et fut remplacé par Jean-Baptiste de Foix (43), fils naturel de Matthieu de Foix, comte de Comminges et d’Ismène de Kersagna. Jean-Baptiste était déjà abbé de Saint-Savin lorsqu’il fut appelé à l’épiscopat. Il passa vers l’an 1471 à l’évêché de Comminges et eut pour successeur à Dax Bertrand de Borie ou de Laborie d’une ancienne famille du pays. Bertrand était né avec un caractère violent et emporté. Une rixe dans laquelle il se mêla et où périt un homme, le fit accuser d’homicide. Son chapitre profita de cette accusation et de quelques autres griefs qui lui étaient imputés pour se soustraire à sa juridiction. Il sollicita cette exemption en cour de Rome. Sixte IV l’accorda par une bulle datée du 13 des calendes d’avril 1472, et nomma le cardinal de Foix pour administrer le diocèse, jusqu’à ce que l’évêque se fût justifié. Bertrand le fit sans peine et conserva son siège.


			L’évêché de Comminges où nous venons de voir transférer l’évêque de Dax, avait été occupé depuis la mort du cardinal de Foix Pierre-le-Vieux, d’abord par Grimoal dont nous ne connaissons que le nom, puis par Arnaud-Raymond d’Espagne, qui passa d’Oloron à Comminges et siégea de 1450 à 1462 ou 1463, et enfin par Jean Ier que Dom Martenne soupçonne être le même que le cardinal Jean-Baptiste Cibo, devenu pape sous le nom d’Innocent VIII. Arnaud-Raymond d’Espagne était fils de Roger de Montespan, sénéchal de Toulouse et de Claire de Grammont. Il eut pour prédécesseur sur le siège d’Oloron (44) Sans Muller, religieux de Saint-Dominique, qui fut un des orateurs députés par le comte de Foix au Concile de Bâle en 1414, et qui mourut cette même année. Sa science l’avait fait élever à l’épiscopat. Il composa des commentaires sur le quatrième livre des sentences. On en gardait le manuscrit dans la bibliothèque des Jacobins de Toulouse. Sa mort fut suivie d’une assez longue vacance que le schisme explique assez facilement. Quelques monuments parlent d’un Géraud d’Orbinas, d’autres nomment André et Michel de Sedirac ; mais leur existence est assez problématique. On n’a rien de bien assuré jusqu’à Arnaud-Raymond d’Espagne, et encore varie-t-on sur l’époque où commença son épiscopat. Les uns le font remonter à l’an 1420, les autres le reculent jusqu’à 1436 ou même 1438. Ce qui est certain, c’est qu’il passa à Comminges en 1450 et fut remplacé à Oloron par Garsias de Fondera ou peut-être de Faudoas qui confirma en 1461 les statuts du collège de Foix, fondé à Toulouse par le cardinal Pierre-le-Vieux. Après lui vint Garsias de Lamothe que les Frères de Ste-Marthe ont confondu avec son prédécesseur, et sur lequel le fils puîné de Gaston de Foix et d’Éléonore de Navarre, à qui le pape avait donné en commande les abbayes de Saint-Savin et de Ste-Croix de Bordeaux, se déchargea du soin de l’administration. Il vivait encore en 1473. Sanche de Cazeneuve ou Cazenave lui succéda. Né d’une famille noble du pays, il accompagna François Phœbus lorsque ce jeune prince alla prendre possession de la Navarre. Nous le trouvons encore au château de Pau quand son suzerain prêta serment à la noblesse de Béarn ; il ne mourut qu’après le 18 février 1491.


			Nous n’avons presque qu’une froide et aride nomenclature pour les évêques de Lescar. Après le cardinal Pierre-le-Vieux, dont l’évêché de Lescar fut la première dignité ecclésiastique, ce siège fut occupé successivement en 1421 par Jean de Saliers ou de Salinis, qui, en 1442 se qualifiait aussi évêque de Couserans, ce qui nous ferait conjecturer qu’il administrait le diocèse au nom du cardinal ; en 1428 par Arnaud d’Abadie ; en 1433 par le cardinal de Foix Pierre-le-Jeune ; en 1473 par Jean de Levi et en 1480 par Robert d’Espinai, frère du cardinal de ce nom. Parmi les évêques de Couserans (45) nous ne distinguerons que Guillaume Beaumaître que le duc de Berry nomma un de ses exécuteurs testamentaires en 1412, André qui souscrivit au Concile de Pise en 1439, Jourdain d’Aure, d’abord chanoine à Tarbes et puis évêque à Mirepoix, d’où il fut transféré à Couserans en 1441, Tristan d’Aure neveu de Jourdain que nous retrouverons à Aire, et Guichard d’Aubusson d’une famille illustre de La Marche, à laquelle appartenait le célèbre cardinal d’Aubusson. Guichard passa à Cahors en 1475 et fut remplacé à Couserans par Jean de Cours ou de La Salle (de Aulâ), qui partagea les études et l’amitié du cardinal de Foix, et que sa bienfaisance et sa piété firent surnommer le bon évêque. Jean possédait surtout la connaissance des livres saints ; c’est là qu’il avait puisé les vertus qui le rendirent le modèle et les délices de son troupeau. Il renouvela les anciens statuts pour la réforme de son clergé et les confirma par ses exemples plus encore que par son autorité.


			Aire (46) n’avait changé que deux fois de premier pasteur depuis Roger de Castelbon, le dernier évêque dont nous avons recueilli le souvenir. Roger mourut vers la fin de 1452, et le 18 janvier suivant les chanoines élurent Louis d’Albret dont le père avait arraché leur ville au joug de l’Angleterre. Louis comptait à peine 33 ans et il était déjà revêtu de la pourpre. Il posséda aussi le prieuré de Pontous et les abbayes de La Grasse, du Mas Garnier et de Sorèze. Presqu’à chaque pas, nous trouvons le cumul des dignités ecclésiastiques ; la réforme tentée à Constance et à Bâle avait été étouffée presque dans son berceau. Les nécessités, créées par les guerres et les malheurs du temps, prévalurent sur les Canons : on se relâcha et les abus reparurent. Louis d’Albret ne jouit pas longtemps de tant de revenus ; il mourut à Rome à l’âge de quarante-deux ans et fut enterré dans l’église des Cordeliers d’Ara cœli, où sa famille lui fît élever un mausolée. On vante la gravité de ses mœurs, la rectitude de son esprit, les charmes de sa conversation. Sa mort fut singulièrement édifiante. Dès qu’il connut son état, il réclama lui-même les derniers sacrements, et à l’approche du Saint-Viatique il se fit descendre de son lit et déposer à terre : quoique son mal s’aggravât, il voulut réciter ses heures canoniales ; il les continua jusqu’à ce que la voix expira sur ses lèvres immobiles.


			Louis avait mené avec lui à Rome Tristan d’Aude, fils de Sans-Garsie d’Aure, sénéchal de Bigorre, et d’Anne, vicomtesse d’Asté, dont cette branche prit alors le nom (47). Tristan obtint d’abord le titre de référendaire du pape, et ensuite l’évêché de Couserans qu’il permuta plus tard contre celui d’Aire. Il assista au mariage de Gaston de Foix avec Madeleine de France ; d’autres auteurs veulent qu’il ait paru aux États de Tours en 1477. Ce qui est certain, c’est qu’il confirma le 27 janvier 1469 les libertés de la ville d’Aire et du Mas, données le 17 février 1333 par Édouard, roi d’Angleterre, Gaston comte de Foix et l’évêque Garsias. Il mourut selon les uns en 1472, et selon les autres en 1509. Ce dernier sentiment quoiqu’appuyé par les auteurs de la Gaule Chrétienne et de l’Art de vérifier les Dates, est complètement erroné, ou alors Tristan se serait depuis longtemps démis de son évêché ; car le siège était occupé dès 1477 par le cardinal de Foix Pierre-le-Jeune (48). Ce cardinal fit bâtir la nef de la cathédrale : on y voit encore ses armes à la voûte. Il mourut à Rome le 10 août 1490 et fut enterré dans l’église de Ste-Marie del Popolo. Ami des lettres et des sciences comme son oncle, comme lui il encouragea les savants et les admit dans sa familiarité. Il fut encore comme lui un habile politique ; la paix qu’il ramena dans le royaume de Naples et les troubles qu’il apaisa plusieurs fois dans la Bretagne sous le gouvernement du faible François II son beau-frère attestent sa dextérité à manier les esprits.


			Les incertitudes de l’histoire sur les évêques de Bayonne ne finissent pas avec le schisme (49). Il est assez difficile de reconnaître le véritable successeur de Guisart de Lissague, qui paraît être mort en 1453 ou 1454. Au milieu de ces ténèbres, nous pensons qu’à Lissague succéda Jean de Mareuil, nommé Montrevel par quelques-uns, et remplacé en 1466 par Jean de Laurou de Lau d’une ancienne famille de la Gascogne. Celui-ci prolongea son épiscopat jusqu’après le 12 janvier 1488. Le cardinal Pierre-le-Jeune en fut peut-être alors administrateur ; mais dès l’année suivante, le siège était occupé par Jean de Labarrière, sous l’administration duquel Charles VIII fit bâtir les deux grosses tours rondes avec les deux carrées que l’on voit encore dans l’enceinte du Château-Neuf, ainsi appelé par rapport à un autre corps de bâtiments appelé, le Château-Vieux, et dont la construction remonte au XIIe ou XIIIe siècle. Le Château-Neuf avait été commencé par Louis XI dans les dernières années de son règne ; on y établit un gouverneur ; le seigneur de Saint-Pé est le premier que l’on connaisse : il commandait en 1489.


			Depuis Guillaume de Montlaur qui monta sur le siège de Bazas vers 1369 (50), jusqu’à Henri de Tulles vers 1448 au plus tard, nous trouvons dix ou douze prélats dont nous ne connaissons guère que le nom et dont plusieurs paraissent avoir siégé à la fois. Le schisme pesait alors sur l’Église ; les deux papes nommaient leurs créatures. Les chapitres à leur tour, au mépris de l’autorité pontificale, avaient leurs élus. De ces oppositions naissent des contradictions qu’il n’est pas toujours facile d’expliquer, et moins encore de lever complètement. Un de ces prélats mérite un souvenir particulier ; il se nommait Pierre Salpini et appartenait à l’Ordre de Saint-François. Sa haute réputation de vertu et de science le fit juger propre à gouverner l’église de Bazas durant ces temps difficiles. Il n’en fut d’abord qu’administrateur ; mais il en devint enfin titulaire et occupa le siège vingt ans. Il mourut dans le couvent des Cordeliers de Toulouse d’où il avait été tiré et où il fut enseveli.


			Raymond de Tulles avait lui aussi embrassé l’état religieux et était prieur de La Réole lorsqu’il fut placé sur le siège de Bazas par l’antipape Félix, dont il suivit l’obédience. Eugène IV et après lui Nicolas V lui donnèrent pour compétiteur Bernard du Rosier, prévôt de Toulouse, qui avait professé avec éclat dans l’université de cette ville et était devenu référendaire de ses deux bienfaiteurs ; mais Nicolas V voyant que du Rosier ne pouvait se mettre en possession de son évêché, le transféra (1450) à Montauban, d’où il passa bientôt à l’archevêché de Toulouse. Raymond de Tulles, qui l’évinça, fut aussi abbé de Fontguilhem et évêque de Couserans. On dit qu’il reçut les honneurs de la pourpre romaine ; mais cette conjecture paraît hasardée. Il fut vraisemblablement remplacé par un autre Raymond surnommé du Treuil, que quelques-uns confondent avec lui, et qui occupa le siège de Bazas jusqu’en 1486. Du Treuil fut nommé, en 1472, exécuteur testamentaire d’Anne d’Armagnac, veuve de Charles d’Albret. Il fit à sa mort plusieurs legs à son église et établit diverses fondations pieuses. Les statuts du chapitre furent faits de son temps (1475). Sixte IV les confirma le 20 décembre 1481. Ils étaient encore en vigueur en 1793. Jean de Bonau, sous-doyen de Saint-André et abbé de Fontguilhem dont il conserva le gouvernement toute sa vie, fut nommé peu après la mort du dernier Raymond ; car il prêta serment le 28 mai 1486. Il était né dans ce diocèse et appartenait à une ancienne famille qui posséda longtemps la terre de Sauviac. Il fit paver sa cathédrale en belles pierres de taille, établit la psallette, fit quelques legs à son chapitre et mourut vers 1503.


			Bernard III, évêque de Tarbes (51), que nous avons laissé au Concile de Lavaur en 1368, mourut en 1374. L’abbé de Calers et ses moines, parmi lesquels il avait choisi sa sépulture, se présentèrent pour enlever ses dépouilles ; mais le chapitre s’y opposa et le corps fut enseveli dans la cathédrale. L’église de Saint-Sernin de Toulouse célèbre l’anniversaire de ce prélat le 13 avril. Après Bernard vinrent Guillaume de Coarrase et Reginal qu’on croit fils naturel de Matthieu de Foix-Castelbon. Le pape Pie II commit l’abbé de Sordes pour gouverner le diocèse en 1392, soit qu’il y eût vacance, soit plutôt que Reginal que plusieurs ne reconnaissent pas pour évêque, disputât le siège à Guillaume. Adalbert occupait le siège en 1399, mais il s’y arrêta à peine un an. Ici comme ailleurs nous avons à déplorer les tristes suites du long schisme d’Occident. Des monuments nous apprennent que l’archevêque d’Auch prit l’administration de cette église et la garda jusqu’en 1406 ou 1407. Oihenard et les Frères de Ste-Marthe appellent cet administrateur Pierre. C’était sans aucun doute Pierre de Langlade que nous avons vu chargé par Rome de l’archevêché d’Auch et des évêchés d’Aire et d’Oloron. On se trompe ainsi en lui donnant le titre d’archevêque, qu’il n’eut jamais. A Tarbes, comme à Auch, Pierre de Langlade, malgré la nomination du Souverain-Pontife, ne fut reconnu que par une partie du clergé. Christian et un autre Bernard siégèrent après la vacance. Ce dernier fut remplacé le plus tard en 1422 par Bonhomme d’Armagnac-Thermes, qui, sentant sa mort approcher, se retira dans l’abbaye de Saint-Pé-de-Genérez, et se prépara par quarante jours de retraite et d’exercices pieux au passage de l’éternité. Sa mort arriva le 17 mars 1427. Raymond Bernard, qui succéda à Bonhomme quelques mois après et Jean qui mourut en 1439, n’ont laissé que leur nom dans les diptyques de Tarbes. Roger de Foix-Castelbon est plus connu. Transféré d’Aire à Tarbes en 1440 ou 1441, il ne termina sa vie qu’en 1461 ou peut-être en 1463. Le cardinal de Foix. Pierre-le-Jeune, obtint alors l’administration de l’évêché et la garda jusqu’en 1465. Il se démit en faveur de Raymond-Arnaud de Palats, chanoine de Tarbes, archidiacre de Lavedan. Palats appartenait à une famille très ancienne dans le Bigorre, et était né à Solon dans le voisinage de l’abbaye de Saint-Savin. Attaché au jeune Pierre de Foix en qualité de précepteur, il sut si bien gagner son attachement et sa confiance, que l’élève, qu’il avait accompagné à Rome, lui résigna son évêché. Raymond Arnaud le posséda près de neuf ans : il mourut à Orthez en 1474 et fut enseveli à Saint-Savin. On vante la douceur de ses mœurs et la bonté de son cœur. Manaut d’Aure, fils de Sans-Garsie, vicomte d’Asté et abbé de Nisors, lui succéda et fut remplacé par un de ses neveux nommé Manaut comme lui, ce qui les a fait confondre. Celui-ci fut vraisemblablement prévôt d’Avignon et siégea jusqu’en 1503. A travers tant d’obscurités, on concevra sans peine que nous ne nous soyons pas arrêté longtemps dans chaque évêché ; nous n’avions guère à glaner que des noms propres, souvent même obscurs ou inconnus. Les temps ne sont plus où la vie des évêques remplissait à peu près toutes les pages de l’histoire.


			Deux sièges nouveaux, ceux de Lombez et de Condom avaient été créés dans la Gascogne par Jean XXII ; mais ils n’ont jamais fait partie de la province ecclésiastique d’Auch. A Lombez (52) Arnaud de Mirepoix avait été remplacé vers 1420 par le cardinal de Foix Pierre-le-Vieux, que nous avons déjà trouvé sur plusieurs sièges. Après lui vinrent Géraud de Charno, qui siégea plus de vingt ans, Géraud d’Aure, frère de Manaut d’Aure et de Bertrande, mariée au seigneur de Castelbajac, avec lesquels il traita en 1460 à l’occasion de quelques biens patrimoniaux, et enfin un Sans dont on ignore la famille, et qui siégea de 1466 à 1472. A ce dernier succéda Jean de Vilhères ou plutôt Billères plus illustre qu’aucun de ses prédécesseurs Jean (53) que la plupart des historiens nomment à tort de La Grolaye de Villiers, et font neveu du cardinal d’Aubusson, le célèbre grand-maître de Malte, était fils de N. de Billères, seigneur de Lagraulas et de Camicas près de Nogaro, et probablement aussi de Billères, dont cette famille avait pris le nom. Il entra jeune dans l’Ordre de Saint-Benoît, fit ses vœux à Condom et remplaça vers 1473 à Pessan, l’abbé Pierre d’Anglade (54).


			Louis XI, qui reconnut son mérite, l’attira près de lui et en fit un de ses conseillers. Après le meurtre du comte d’Armagnac, les quatre vallées d’Aure, de Magnoac, de Neste et de Barousse hésitèrent quelque temps à reconnaître un nouveau maître. Jean V les avait données à sa sœur. Leurs véritables intérêts et les anciens liens d’une commune patrie les attiraient vers la France ; mais le roi d’Aragon tentait leur fidélité en leur offrant de nombreux avantages. Louis se hâta de députer vers ce pays l’abbé de Pessan. Jean de Billères parcourut les vallées, se concilia l’esprit des habitants, et les amena à repousser les avances du roi d’Aragon et à se donner à Louis XI. Il signa avec eux une convention par laquelle il s’obligeait au nom de son maître à respecter à jamais les privilèges et les coutumes dont ils avaient joui sous les barons de Labarthe, les vicomtes d’Aure et les comtes d’Armagnac. Dès ce moment ils acceptèrent solennellement la domination française, et rien depuis n’a pu ébranler leur attachement. Louis XI, qui suivait de loin cette négociation, en apprit avec joie l’heureux succès ; et pour témoigner sa reconnaissance à l’habile négociateur, il le fit élire évêque de Lombez, et le nomma administrateur temporel de l’abbaye de Saint-Denis (55).


			Le cardinal Joffredi, qui en était titulaire, n’avait survécu que quelques mois au meurtre de Jean V et au pillage de Lectoure. Tant d’atrocités commises sous ses yeux et peut-être à son instigation, avaient dû peser sur la conscience du prince de l’Église. Il s’était retiré dans le prieuré de Ruilly et y était mort le 24 novembre de cette année 1473, si tristement célèbre dans les annales de la Gascogne. Le pape Sixte IV voulut nommer à Saint-Denis le cardinal Guillaume d’Estouteville, archevêque de Rheims ; mais Louis XI s’opposa à cette nomination et désigna en attendant l’évêque de Lombez pour administrer les biens de l’abbaye. Ces fonctions le rapprochaient des religieux ; il sut si bien gagner leurs cœurs, que le choix de leur supérieur leur ayant été laissé, ils l’élurent d’une voix presque unanime le 12 mai 1474. Le pape accueillit cette élection avec froideur ; mais après avoir fait attendre quelques mois sa ratification, il la donna enfin vers le milieu de l’année suivante.


			Deux ans après, Louis XI à qui la soumission des quatre vallées avait révélé les talents diplomatiques de Jean de Billères, le mit à la tête d’une ambassade qu’il envoyait en Espagne pour y conclure un traité avec Ferdinand V et Isabelle. La négociation était épineuse ; néanmoins Jean de Billères la termina heureusement, et le traité fut signé à Saint-Jean-Je-Luz le 2 octobre 1475. Le 10 de ce mois il en donna la nouvelle aux religieux de Saint-Denis et leur dit de célébrer cet événement par une procession solennelle suivie d’un feu de joie. Louis XI le gratifia à cette occasion de l’abbaye de Saint-Quentin de Beauvais. Le poids de tant de dignités, joint à celui de ses années, le forcèrent à chercher un aide : il le demanda à sa famille et appela près de lui Jean de Faudoas, fils de Bertrand de Faudoas, seigneur d’Avensac, et de Jacquette de Billères sa sœur. Jean de Faudoas avait embrassé l’état religieux dans le couvent de Condom où son oncle avait fait profession avant lui et où nous trouvons dans tout ce siècle des membres des premières familles, de la province. Jean de Billères l’associa à l’administration de l’abbaye de Saint-Denis et l’y établit son vicaire général. Il lui donna bientôt après le prieuré d’Argenteuil, auquel fut ajouté plus tard le prieuré de Saint-Yon.


			A la mort de Louis XI qui fut suivie de tant de changements, la faveur de l’évêque de Lombez sembla s’accroître loin de s’affaiblir. La régente l’admit dans ses conseils et le créa en 1483 président de la Cour des Aides. Deux ans plus tard, le clergé de Paris le députa aux États de Tours qu’il présida quelque temps. Enfin, en 1489, il assista avec les pairs et les autres grands du royaume au parlement où le roi Charles VIII avait fait citer les ducs d’Orléans et de Bretagne. Il était alors président de l’échiquier de Normandie ; le roi le fit presqu’aussitôt partir pour l’Allemagne, où il ménagea la paix entre la France et l’empereur Maximilien. Nous le retrouverons bientôt chargé d’une autre ambassade.


			Les évêques de Condom nous sont plus connus que leurs voisins. Si nous les avons passés sous silence depuis si longtemps, c’est qu’ils sont constamment restés étrangers aux faits que nous avions à raconter. Désormais nous les allons voir se mêler à notre histoire. Raymond de Galard (56) que nous avons laissé aux prises avec Édouard II, roi d’Angleterre et avec les habitants de Condom, n’avait pas tardé à se réconcilier avec le prince anglais. La lutte avec les habitants de Condom fut plus longue ; mais enfin on se rapprocha de part et d’autre, et de ce rapprochement naquit un compromis qui remettait tous les différends à des arbitres. Ceux-ci prononcèrent sur quelques points et en déférèrent d’autres au jugement du sénéchal d’Agenais. Les consuls et les habitants furent maintenus dans leurs anciens privilèges. L’interdit qui pesait sur la ville fut levé et l’évêque s’engagea à ne plus recourir à cette arme. Raymond confirma à cette occasion les coutumes dont jouissaient les habitants et leur concéda les deux grandes foires de Ste-Catherine et du Carême. (Lundi avant la Purification 1382). Rien ne troubla désormais son administration, qui ne se termina que dans les premiers mois de 1340. Des affaires l’ayant alors conduit à Paris, il y mourut (57) le 16 mars ; mais son corps fut rapporté à Condom, et enterré dans la chapelle de Saint-Benoît.


			Après ses obsèques, le siège vaqua quelques mois. Enfin le 13 novembre, le chapitre élut Pierre de Galard, neveu de Raymond, d’abord moine de Condom comme son oncle, et ensuite prieur de Nérac. L’acte d’élection qui nous a été conservé, vante sa piété, sa prudence, sa parfaite connaissance des divines écritures et la noblesse de son origine. Pierre siégea près de trente ans, car il ne mourut que le 24 octobre 1370. La peste et les guerres désolaient la Gascogne ; aussi de ce long pontificat n’avons-nous pu recueillir que quelques faits assez peu importants. En 1343, il donna des statuts à son chapitre, et réduisit à vingt le nombre des prébendiers de sa cathédrale. Le 16 avril, il assista à l’hommage que Raymond, abbé de Belleperche, rendit dans l’église de Laplume, à Jean comte d’Armagnac, et reçut lui-même alors l’hommage de Jean pour la vicomté du Bruilhois. Enfin le 7 avril 1366, il unit l’archiprêtré de Beraut et la chapellenie de Mons à la vicairerie perpétuelle de Saint-Pierre (58). Baluse prétend qu’à sa mort, le pape donna l’évêché de Condom à Richard, précenteur de Mende : mais ce Richard mourut sans avoir pris possession, ou l’opposition du chapitre le priva de ce siège ; il est du moins certain que Pierre de Galard fut remplacé par Bernard d’Alleman, moine de Saint-Pierre comme ses deux prédécesseurs. Bernard s’attacha d’abord à Urbain VI que reconnaissait l’Angleterre, maîtresse à cette époque d’une partie du Condomois, et alla se faire sacrer à Rome par les mains même du Pontife ; mais le Condomois ayant bientôt passé tout entier sous les lois de la France, Bernard abandonna Urbain et reconnut Clément VII son compétiteur. Toutefois cette adhésion fut assez froide, car en 1392 la cour lui ayant demandé des prières pour le roi Charles VI dont il était un des chapelains, Bernard écrivit au prince, dès que son état se fut amélioré, et lui représenta que la maladie cruelle qui l’avait frappé avait peut-être été envoyée du ciel pour le punir de sa négligence à ramener la paix dans l’Église ; il lui adressa en même temps un traité sur le schisme que l’on garde encore en manuscrit dans la bibliothèque nationale, et qu’on a faussement attribué à Pierre Teste, neveu du cardinal de ce nom. Dans cet opuscule dédié à Charles VI, l’évêque de Condom remontait à l’origine de cette déplorable division et parlait de l’élection de Clément VII en termes trop libres pour faire croire qu’il fût fort attaché à son obédience. Clément s’en montra offensé. Bernard se défendit dans une lettre où, sans descendre à de vaines excuses, mais unissant le respect à la fermeté, il maintenait ses premières assertions et conjurait le Pontife de mettre un terme aux déchirements de l’Église. (Condom, 20 mars 1393). Il vécut huit ans encore et mourut à Paris en 1401. On l’enterra, chez les Chartreux où il avait élu sa sépulture (59).


			A la nouvelle de sa mort le chapitre s’assembla, et les deux tiers des suffrages s’arrêtèrent sur Hugues de Regimbaut, doyen de Larroumien, vicaire-général de Bernard d’Alleman. Le nouvel élu s’empressa de faire confirmer son élection par l’archevêque de Bordeaux ; néanmoins il trouva un concurrent dans Guillaume de Montheils, que lui opposaient sans doute le tiers des votants, ou que le pape avait désigné de son autorité. Le chapitre par un acte du 20 juin 1401 soutint sa nomination : les débats se poursuivaient encore le 28 juillet de l’année suivante, mais la victoire resta enfin à Hugues. Le triomphe du prélat devait être assez court, car il mourut à Grasse le 10 ou le 11 octobre 1405. Benoit XIII pourvut alors de cet évêché Ayméric Nadal, son référendaire et déjà abbé de Saint-Sernin de Toulouse.


			L’assemblée du clergé de France tenue à Paris le 20 octobre 1408, attaqua cette nomination et déposa Nadal en même temps qu’elle priva de leurs bénéfices quelques autres créatures de l’antipape. On lui substitua sans doute un Pierre second dont on trouve quelques traces, mais qui ne put se maintenir. Le roi de France vint en aide à Aymeric et le fit rétablir en 1409. L’humiliation qu’il avait subie le dégoûta de Condom, et il permuta son siège contre celui de Castres. Jean Corserius qui fut élu à sa place siégeait encore en 1452 et même 1454, sans que l’histoire ait rien enregistré de ce long pontificat. Le nécrologe de Condom qui le fait mourir le 13 août 1453, dit seulement qu’il légua tous ses biens à son chapitre. Nicolas appela aussitôt à Condom, Guillaume d’Estampes, fils de Robert, seigneur de La Ferté-Imbaut et frère de Jean, évêque de Carcassonne. Guillaume avait d’abord été chanoine et archidiacre dans cette dernière église, d’où il avait été tiré pour être placé sur le siège de Montauban ; mais le pape le transféra bientôt à Condom. Il prit possession par procureur le 4 juin 1454 ; content d’avoir fait ainsi reconnaître son autorité, il ne parut jamais dans son diocèse. Il s’y fit représenter par Antoine de Grossoles, Pierre de Valette, religieux de Saint-Pierre et Raymond de Treuil, depuis évêque de Bazas, ses vicaires-généraux.


			Le siège vaqua quelque temps. Amanieu de Lamaguère et Guy de Montbrun se présentaient pour l’occuper, soit que les voix du chapitre se fussent partagées, soit que Rome et le chapitre eussent chacun leur candidat ; mais enfin il y eut un compromis. Amanieu se désista moyennant une pension de cinq cents livres, en attendant un bénéfice de pareil revenu, et Guy de Montbrun resta paisible possesseur de l’évêché. Il était né d’une ancienne famille du Limousin et possédait l’abbaye d’Exiles, lorsqu’il fut promu à l’épiscopat. Il fit son entrée à Condom en 1458 et prit pour ses vicaires-généraux Raymond de Treuil et Antoine de Grossoles, déjà nommés par son prédécesseur, mais il substitua au troisième, Jean Auriole, chanoine de Castelnaudary et curé de Cannes au diocèse de Lavaur, et de Montreils au diocèse d’Alby. Il fit quelques fondations pieuses en 1467 ; c’est tout ce que nous savons de lui, nous ignorons jusqu’à l’époque précise de sa mort. Antoine de Pompadour occupait le siège en 1486 ; car le 19 mars de cette année, il créa vicaires-généraux, Jacques de Pru, archidiacre de Périgueux et Théobald de Lavardac, prieur du couvent de Saint-Pierre, déclarant qu’il ne pouvait encore se rendre dans son église. Le nouvel évêque était fils de Godefroy, seigneur de Pompadour, et d’Elisabeth de Comborn, d’une des premières familles de l’Angoumois. Il fut d’abord chanoine de Paris, puis doyen de Limoges, ensuite grand archidiacre de Poitiers et enfin évêque de Condom. Il occupa ce siège dix ans et mourut le 11 octobre 1496 (60).
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					Grands Officiers, tome 7, page 858, et surtout Jaligni, Histoire de Charles VIII, page 17.


				


				

					Un sceau de Jean de Lescun qui fut conservé jusqu’en 89, nous montre ce prélat à genoux, la croix à la main et la mître sur la tête au pied d’une statue de la Ste-Vierge placée dans une niche en ogive, à côté de deux anges en respect. Sur la face opposée était son écusson où ne se voyaient que les armes d’Armagnac. On lisait pour exergue ces mots : sigillum pontificale Domini Joannis Dei gratiâ archiepiscopi Armaniaci.


					Pierre de Montus, prédécesseur de Jean, dans l’abbaye de Lacaze-Dieu, aimait l’étude. Il possédait trois bibliothèques dont l’une était à Lacaze-Dieu, l’autre à Marciac et la troisième à Vic-Fezensac. Cet abbé fit le voyage de Rome et obtint du pape Pie II pour lui et pour ses successeurs (17 juin 1462), l’usage de la mître et des ornements pontificaux, le pouvoir de conférer les quatre petits Ordres et de bénir les ornements sacerdotaux, mais non pas les calices. La chapelle de l’hôpital ou de Notre-Dame de Vic-Fezensac, desservie par les moines de Lacaze-Dieu était alors une dévotion célèbre. On y venait de toutes parts en pélerinage. Le comte d’Armagnac, l’archevêque d’Auch, Jean de Lescun, et l’abbé de Lacaze-Dieu s’unirent pour en augmenter la dotation. Le comte donna les chapelles de ses châteaux d’Auch et de Lavardens ; l’archevêque y annexa la cure de Saint-Jean-Poutge, de Saint-Pierre de Lugagnan, Ste-Madeleine de Pléhaut et Saint-Jacques de Ferrabouc. L’abbé abandonna la grange de Bougos. — Manuscrit de Lacaze-Dieu.


				


				

					Il paraît certain que l’antipape Pierre de Lune avait décoré de la pourpre Jean de Lescun. Nous ignorons si cette promotion fut reconnue plus tard par les pontifes de Rome. (Voir note 1re.)


				


				

					Gallia Christiana. — M. d’Aignan.


				


				

					Malgré sa naissance et ses dignités, il ne put payer les bulles de sa nomination ; il fallut que le chapitre, par les mains de Jean de Lacroix, lui prêtât à cet effet la somme de six cent quatre-vingt-neuf écus huit sous. Nous en avons la quittance du 7 octobre 1484.


				


				

					Elles sont datées de Bourges le 31 octobre 1483, et ont pour suscription : A notre très cher et très aimé oncle et cousin François, archevêque d’Auch, et à nos très chers et bien aimés les chanoines de l’église métropolitaine.


				


				

					Voir, pour tous les évêques qui suivent, le Gallia Christiana.


				


				

					Sous son épiscopat, Louis XI fit son entrée solennelle à Dax dont il confirma les privilèges, et en particulier la clause qui portait que la ville et la prévôté ne pourraient être aliénées de la couronne. — Manuscrit de Dax.


				


				

					Gallia Christiana et Manuscrit d’Oloron.


				


				

					Gallia Christiana.


				


				

					En 1508, suivant l’état dressé par son économe, les revenus de l’évêché se portaient à 2,120 écus de 18 sols l’écu.


				


				

					Elle l’échangea à la seconde génération contre celui de Grammont, l’héritière des Grammont ayant porté chez les d’Asté les biens de cette famille. Les d’Aure portaient d’argent au levrier rampant de sable, à la bordure de sable chargée de huit besans d’or. Les d’Asté portaient de gueules à trois flèches d’argent en pal emplumées d’or. Enfin les Grammont portent d’or au lion d’azur.


				


				

					On révoque en doute assez généralement que le cardinal ait occupé le siège d’Aire. Oihenard n’en dit rien. Les Frères de Ste-Marthe qui l’admettent, placent avant le cardinal Pierre, un Christophe de Grammont qui vécut longtemps après. Enfin, les successeurs de Ste-Marthe n’osent pas se prononcer. Toutefois, le fait est constant, Pierre de Foix approuva la fondation des Chapelains de la Trinité, établie dans l’église de Geaune ; et le 25 mars 1489, Pierre d’Ossun, son vicaire-général, inféoda quelques terres. D’ailleurs ses armes à la clef de voûte de la nef sont un témoignage irrécusable.


				


				

					Gallia Christiana et Manuscrit de Bayonne.


				


				

					En 1371 on fit des fouilles considérables dans l’église de Saint-Jean. On trouva sous terre une grande quantité de pièces d’or que l’évêque de l’avis du chapitre, employe à paver l’église.


				


				

					Gallia ChristianaManuscrit de M. l’abbé Vergés.


				


				

					Gallia Christiana.


				


				

					Manuscrit de. M. d’Aignan. — Dom Brugelles et surtout Histoire généalogique de la maison Faudoas, par les Bénédictins.


				


				

					Pierre d’Anglade donna en 1444 des coutumes aux habitants de Pessan.


				


				

					La famille de Billères ne tarda pas à se fondre dans celle de Besolles, vraisemblablement par le mariage de Quitterie de Billères avec Jean, seigneur de Besolles, d’où sortirent les marquis de Besolles, seigneurs de Lagraulas. Cette Quitterie de Billères et Jeanne de Besolles, sans doute sa fille, réglèrent quelque intérêt avec Gilles, seigneur de Podenas, agissant pour noble Françoise de Barrau, son épouse (22 juin 1560). Les Billères ou Vilhères portaient pour armes au 1er et au 4e d’argent à la croix de gueules et au 2e et 3e de gueules au besant d’argent. Ces armes se voyaient en divers endroits du palais épiscopal de Lombez.


				


				

					Gallia Christiana, et surtout Manuscrit de M. Lagutère.


				


				

					Par son testament, il établit dans sa cathédrale quatre chapellenies, dont il laissa la nomination à ses successeurs, stipulant toutefois qu’elles ne seraient données qu’à des religieux du chapitre dépourvus d’autres bénéfices. Il dota cette fondation de tous les biens qu’il avait acquis durant son long pontificat. Il mentionnait entr’autres la moitié du moulin de Vadarnaut, qui avec les terres et les prés qui en dépendaient, avait coûté 220 livres, une maison à Francescas du prix de 210 livres, une métairie du prix de 35 livres, 15 cartelades de bois dans Eauze et le quart des dîmes de la Serraute, le tout du prix de 240 livres ; une métairie à La Ressingle avec 22 concades de terre labourable et de bois du prix de 550 livres ; à Cassaigne 16 concades de bois au prix de 250 livres ; enfin dans le lieu de Gardères, des terres pour le labourage d’une paire de bœufs, au prix de 130 livres.


				


				

					Peu de mois avant sa mort (janvier 1372), Charles V, pour récompenser les habitants de Condom de ce qu’ils avaient adhéré à l’appel des seigneurs Gascons contre le prince Noir, leur accorda des lettres patentes portant permission d’établir un sénéchal ainsi qu’un receveur pour faire battre monnaie, d’avoir une cloche pour convoquer leurs assemblées et de se faire prêter serment par le sénéchal et par le receveur.


				


				

					Bernard d’Alleman fut un prélat aussi pieux que ferme. Il fonda dans sa cathédrale une messe qui devait être dite tous les jours à l’aurore et qu’on appela messe du Pardon parce qu’il y attacha quarante jours d’indulgences. Il y établit aussi plusieurs offices et assigna pour ses œuvres les dîmes d’Espiassens, de Fieux, de Mons et de Vilate qu’il avait rachetées de ses derniers (6 mars 1387).


					On donnait au religieux semainier qui célébrait les messes du Pardon, douze deniers Tournois pour chacune, et deux deniers au clerc qui le servait.


				


				

					Sa mître resta longtemps dans les trésors de l’église de Condom. On y voyait ses armes qui étaient d’azur à trois tours d’argent, deux en chef et une en pointe.
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